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Dans un arrêt du 29 avril 2014 (dossier VI ZR 137/13) le Bundesgerichtshof (Cour
fédérale de justice - BGH) a fait droit au pourvoi de la défenderesse, éditeur de
presse. La requête d'un enfant mineur adopté par un présentateur de télévision
bien connu a été rejetée. Il s'agissait de l'interdiction de publications concernant
la relation entre le père et l'enfant adoptif.

La requérante a été adoptée en 2000 par un célèbre présentateur de télévision et
sa femme. Jusqu'en 2009, plusieurs organes de presse ont publié des reportages
sur les relations entre l'enfant mineur et son célèbre père en mentionnant le nom
et l'âge de la requérante, ainsi que le nom de ses parents. Dans l'édition du 8
juillet 2011 de la revue « Frau im Spiegel », la défenderesse a publié un reportage
intitulé « Gefragt wie ein Popstar » (Sollicité comme une pop star) et concernant
la prestation du célèbre présentateur de télévision à l'Université Goethe de
Francfort-sur-le-Main. Dans cet article, la requérante était identifiée par son nom
complet avec mention de son âge ; l'âge était indiqué avec une inversion de
chiffres qui, toutefois, n'empêchait pas l'identification de la requérante.

Le Landgericht (tribunal régional - LG) de Hambourg avait condamné la
défenderesse à cesser de faire état publiquement de la filiation entre le célèbre
présentateur de télévision et la requérante (LG Hambourg du 29 juin 2012, affaire
324 O 201/12). L'appel de la défenderesse devant l'Oberlandesgericht (tribunal
régional supérieur - OLG) de la Hanse n'a pas abouti (OLG Hambourg, 18
décembre 2012, affaire 7 U 67/12).

Le BGH a fait droit au pourvoi de la défenderesse et rejeté la plainte de l'enfant
adoptif du présentateur de télévision. Contrairement au LG et à l'OLG, le BGH a
dénié à la requérante le droit d'interdire à la défenderesse de faire état de sa
filiation avec le présentateur de télévision.

Le BGH reconnaît que la requérante a été lésée dans son droit général de la
personnalité sous la forme du droit à l'autodétermination informationnelle par la
divulgation, dans le magazine de la défenderesse, de son prénom, de son âge et
de la filiation existante avec le célèbre présentateur. Cependant, cette atteinte au
droit de la personnalité de la requérante n'est pas illégale. En effet, la
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pondération requise par la spécificité du droit de la personnalité en tant que loi-
cadre fait ressortir que le droit de la défenderesse à la liberté d'expression et des
médias prévaut sur l'intérêt de la requérante à la protection de sa personnalité.

Dans le cadre de cette pondération, il convient de considérer en faveur de la
requérante qu'au moment de la publication en question, elle n'avait que 12 ans et
que, du fait qu'elle n'avait pas encore atteint le stade de développement d'un
adulte autonome et responsable, elle avait besoin d'une protection particulière.

L'examen des intérêts en jeu fait clairement apparaître en faveur de la
défenderesse que les informations contenues dans le reportage incriminé étaient
d'ores et déjà connues d'un large public avant la parution de l'article en question
et l'avaient donc influencé à son égard. Selon les conclusions du LG, sur
lesquelles s'est appuyé l'OLG dans sa décision, dans les années 2000, 2001 et de
2006 à 2009, onze articles de presse ont été publiés dans différents médias à
grand tirage accessibles au grand public, faisant état, à l'occasion d'un reportage
consacré au célèbre présentateur, du prénom et de l'âge de la requérante, ainsi
que de leur lien de filiation.

De ce fait, le BGH estime que le nom et l'âge de la requérante, de même que sa
filiation avec le présentateur vedette, étaient connus avant leur publication par la
défenderesse par un grand nombre de personnes qui ont pu transmettre ces
informations à des tiers, de sorte que la requérante avait d'ores et déjà perdu son
anonymat avant le reportage incriminé.

Par ailleurs, étant donné le court laps de temps entre les dernières publications et
le reportage incriminé, la requérante n'a pas pu avoir restauré cet anonymat. Par
conséquent, le reportage litigieux n'a rien ajouté de nouveau à la situation et ne
saurait constituer en soi l'origine d'un préjudice.

Contrairement à l'opinion de l'OLG, le BGH estime que la publication par la
défenderesse d'informations déjà connues n'était pas non plus illégale du fait de
l'absence d'un intérêt légitime du public à s'informer ou de la possibilité de
publier un reportage sur le présentateur de télévision sans faire mention de
prénom ou de l'âge de la requérante.

Le BGH admet que les informations concernant la requérante rendent l'article
consacré au présentateur de télévision plus divertissant et plus captivant.
Toutefois, même les articles de presse grand public sont protégés par la liberté
d'expression et l'un des aspects fondamentaux de la liberté d'expression et des
médias consiste, pour un média, à pouvoir décider selon ses propres critères
rédactionnels ce qu'il pense être pertinent ou non pour l'intérêt public. La liberté
d'expression n'est pas uniquement protégée en fonction de l'intérêt public. Elle
permet aussi de garantir, en premier lieu, l'autodétermination de chaque
bénéficiaire de ce droit fondamental concernant l'épanouissement de sa
personnalité par la communication avec autrui. Ne serait-ce que par cet aspect-là,
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ce droit fondamental pèse de façon prépondérante lorsqu'on le met en balance
avec le droit général de la personnalité, tandis qu'un éventuel intérêt public à
l'information ne vient que renforcer le poids déjà effectif du droit fondamental.

Urteil des BGH vom 29. April 2014 (Az.: VI ZR 137/13)

http://juris.bundesgerichtshof.de/cgi-
bin/rechtsprechung/document.py?Gericht=bgh&amp;Art=en&amp;nr=67792&amp;
pos=0&amp;anz=1

Arrêt du BGH du 29 avril 2014 (affaire VI ZR 137/13)

http://juris.bundesgerichtshof.de/cgi-
bin/rechtsprechung/document.py?Gericht=bgh&amp;Art=en&amp;nr=67792&amp;
pos=0&amp;anz=1
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